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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence de 
M. Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret por-
tant assentiment à l’Accord-cadre global entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et l’Aus-
tralie, d’autre part, fait à Manille le 7 août 2017 (Doc. 
1238 (2018-2019) N° 1) et le projet de décret portant 
assentiment, pour ce qui concerne les matières dont 
l’exercice a été transféré par la Communauté française 
à la Région wallonne, à l’Accord-cadre global entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, 
et l’Australie, d’autre part, fait à Manille, le 7 août 2017 
(Doc. 1239 (2018-2019) N° 1). (1)

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Helson, Mmes Lambelin (Rapporteuse), Louvigny, Moinnet, Potigny, M. Tzanetatos (Président), 
Mme Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



M. le Ministre-Président indique que les projets de 
décret à l’examen visent à ratifier l’accord-cadre global 
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et l’Australie, d’autre part, approuvé à Manille, le 
7 août 2017.

L’intervenant indique que ce texte remplace le cadre 
de partenariat de 2008 entre l’Union européenne et 
l’Australie.

L’accord forme un cadre général cohérent et juridi-
quement contraignant pour les relations entre l’Union 
européenne et l’Australie. Il vise à établir un partenariat 
renforcé entre les parties et à fournir un cadre qui soit 
destiné à faciliter, à encourager la coopération dans un 
large éventail de domaines considérés comme d’intérêt 
commun et aussi à renforcer la coopération en vue d’ap-
porter des solutions aux échanges et aux enjeux régio-
naux et mondiaux. 

L’intervenant précise que l’accord à l’examen n’est 
pas lié à l’accord de libre-échange en cours de négocia-
tion au niveau européen. Il ne s’agit pas de l’ALE sur 
lequel la Commission européenne a reçu un mandat, le 
22 mai 2018, du Conseil de l’Europe pour entamer la 
négociation d’un accord de libre-échange entre l’Union 
européenne et l’Australie. 

L’accord constitue le prolongement du cadre de 
partenariat de 2008. Il découle d’un certain nombre 
d’échanges de vues lors des rencontres Asie-Europe. Il 
s’agit des rencontres de l’ASEM auxquelles les diffé-
rents pays concernés ont participé. Ces négociations ont 
été ouvertes à Canberra en 2011 avec quatre cycles de 

négociations. Un accord a été paraphé à Canberra égale-
ment le 5 mars 2015.

L’accord contient des engagements fermes en matière 
de non-prolifération des armes, de lutte contre le terro-
risme, de respect des droits de l’Homme, des clauses qui 
traduisent ces engagements, de principes démocratiques 
fondamentaux, de droit international, de principe de la 
charte des Nations Unies qui sont la base de coopération 
dans lequel cet accord s’inscrit. 

L’accord contient également des objectifs et un cadre 
en ce qui concerne la coopération économique et com-
merciale et les dialogues menés pour ce faire ainsi que 
des considérations en ce qui concerne les questions 
sanitaires et phytosanitaires pour tout ce qui concerne 
les volets agricole et agroalimentaires. L’accord vise un 
large éventail de domaines et d’actions politiques telles 
que la santé, l’environnement, les changements clima-
tiques, l’énergie, l’éducation, la culture, l’emploi, la ges-
tion des catastrophes, la pêche et les affaires maritimes, 
le transport, la coopération judiciaire ainsi qu’un cha-
pitre ciblé sur la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme, la corruption et le crime 
organisé. 

En ce qui concerne les différents dispositifs, le groupe 
de travail sur les traités mixtes a établi en mai 2015 que 
le texte se situe dans le contexte d’un traité à caractère 
mixte. 

L’intervenant précise enfin que les observations du 
Conseil d’État ont été intégrées aux projets de décret à 
l’examen.
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I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Les projets de décret à l’examen n’ont fait l’objet 
d’aucun commentaire particulier.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Doc. 1238 (2018-2019) – N° 1

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.

Doc. 1239 (2018-2019) – N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1238 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1239 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

A. Lambelin�N . Tzanetatos
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

Article unique

L’Accord-cadre global entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et l’Australie, d’autre 
part, fait à Manille le 7 août 2017, sortira son plein et 
entier effet.

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord-cadre global entre l’Union européenne et ses États 

membres, d’une part, et l’Australie, d’autre part, fait à Manille le 7 août 2017
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

L’Accord-cadre global entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et l’Australie, d’autre 
part, fait à Manille le 7 août 2017, sortira son plein et 
entier effet.

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 

par la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord-cadre global entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et l’Australie, d’autre part, 

fait à Manille, le 7 août 2017


